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Courrier 
des lecteurs 

L'avenir du pays 
Lettre du jour 

Genève, 29 avril Depuis 2008, 
la Suisse appartient à l'espace de 
sécurité Schengen qui permet à 
nos citoyens de se rendre dans la 
plupart des pays d'Europe sans 
contrôle. Pour un canton fronta­
lier comme Genève et pour la li­
berté de voyage, cela a repré­
senté une avancée importante 
dans nos relations avec nos par­
tenaires européens. 

Concrètement, cela signifie 
moins d'embouteillages, plus de 
facilité à se déplacer et davantage 
de sécurité pour nos citoyennes 
et citoyens avec l'accès au sys­
tème d'information Schengen. 
Cet instrument central dans le 
travail d'investigation des autori­
tés fédérales et cantonales per­
met à notre police de lutter 
contre la criminalité transfronta­
lière, les fraudes à l'identité ainsi 
que de soutenir la recherche de 
personnes disparues, par 
exemple en cas de kidnapping. 

Ces avantages bénéficient à 
tous nos citoyens, y compris en 
termes d'emplois grâce au visa 
Schengen, qui facilite le tourisme 
et contribue à renforcer le sec-

Oh, tristesse 
Genève, 24 avril Depuis des 
années, une solution est cher­
chée pour conserver une petite 
cabane, à Meyrin, qui procure 
du plaisir à tout le monde. Le 
<«roquet Aéro Bistro» près de 
!'Aéroclub du Geneva Airport est 
menacé d'une destruction très 
prochaine ... Oh misère, encore 
une nouvelle déprimante! 
Depuis des décennies, ce lieu 
rassemble des fans de l'aviation, 
des familles et des rendez-vous 
de serviteurs de l'aéroport. li est 
le seul lieu mythique et sympa 
qui existe encore pour voir tran­
quillement les avions et y boire 
un pot. 
Le <<foyer du soldat» pour la 
troupe stationnée à la place 
d'arme de Mategnin est menacé 
d'être mis en ruine par <d'en­
nemi»! Honte aux autorités mey­
rinoises et au Conseil d'État du 
Grand Genève! 
Après les destructions du Zoo, 
des Musées de l'Auto, Tua, Moto­
sacoche et celui des Blindés à 
l'avenue d'Aïre, voir autres. At­
tention, la disparition du Tro­
quet est imminente! 
Non! Réactions et réfection de la 
cabane, modernisation de la cui­
sine et coup de peinture pour ra­
fraîchir le «réfectoire)}. Conser­
vation de la superbe terrasse, 
point de vue unique près de la 
piste. Satisfaction des visiteurs 
pauvres ou riches! 
Après avoir dépensé des cen­
taines de millions de francs pour 
l'agrandissement de cet aéro­
port, s'il vous plaît, un peu de 
fonds pour revaloriser cet en­
droit de paix. Remerciements ga­
rantis de beaucoup d'électeurs et 
contribuables ... 
Eddy Rapp 

Vélo plus sûr 
Genève, 27 avril À vélo,je 
passe presque tous les jours par 
le boulevard Georges-Favon pour 
aller au travail et en revenir. 
Pour des trajets quotidiens, dans 
un emploi du temps chargé, et 
pour augmenter l'attractivité du 

teur de la restauration et de l'hô­
tellerie. 

Les adversaires de Frontex 
font courir à la Suisse un risque 
sécuritaire, économique (avec des 
pertes chiffrées à un demi-mil­
liard dans le secteur touristique) 
et politique important, par un iso­
lement de la Suisse du reste de ses 
partenaires européens. 

De plus, la confusion entre po­
litique sécuritaire et migratoire 
qu'effectuent les adversaires de 
Frontex est dangereuse. 

Sortir de Frontex ne changera 
rien aux conditions concrètes des 
migrants et des réfugiés aux fron­
tières, ni à leur condition d'ac­
cueil. La politique migratoire re­
lève de la compétence nationale 
de chaque pays. 

Ce référendum est mensonger 
et met en péril les avantages dont 
bénéficie la Suisse en tant que 
membre de l'espace Schengen. 
Pour notre sécurité en ces temps 

géopolitiques imprévisibles, 
pour notre économie mise à mal 
par deux crises consécutives et 
pour l'avenir politique de notre 
pays, je voterai OUI à Frontex­
Schengen le 15 mai. 
Vincent Subllla 

Directeur général de la CCIG 
et député PLR 

vélo, il est absolument néces­
saire d'aménager les axes les 
plus courts et rapides pour les 
vélos, et donc les grands boule­
vards, et pas d'imaginer les dé­
porter dans des ruelles paral­
lèles imposant des zigzags et ra­
lentissements en tous genres. 
Enfin! Je me sens plus en sécu­
rité - dans un seul sens du boule­
vard Georges-Favon, l'autre me 
livrant encore à la sensation de 
frôler voitures et surtout ca­
mions d'un côté, lancés à pleine 
vitesse, et buissons mal taillés de 
l'autre côté. 
Le trajet dans l'autre sens (de 
Plainpalais à la gare) est mainte­
nant beaucoup plus sOr, et la 
large bande cyclable a l'avantage 
de pouvoir permettre aux vélos 
électriques et autres vélos ra­
pides de pouvoir dépasser les vé­
los plus lents comme le mien. 
Par ailleurs, je fais régulièrement 
des trajets à vélo avec mes deux 
enfants de 9 et 11 ans, et ce de­
puis plusieurs années. Je suis 
fière de leur donner de bonnes 
habitudes de mobilité et de pou­
voir me passer de voiture, tout 
en leur permettant de faire du 
sport.[ ... ] 
Il faut garder l'aménagement de 
cet axe et développer de tels 
aménagements sur d'autres 
grands axes, et dans les deux 
sens. C'est une nécessité et une 
urgence, pour diminuer la pollu­
tion et les nuisances sonores et 
améliorer la santé de la popula­
tion en l'incitant à se déplacer à 
la force du mollet et sans utiliser 
les énergies fossiles ! 
Lauriane Savoy 

Écrivez-nous 
Vos réactions, votre opinion 
nous intéressent. Envoyez votre 
lettre à courrier@tdg.ch, ou à 
Tribune de Genève, courrier des 
lecteurs, case postale 5155, 1211 
Genève 11. Votre texte doit être 
concis (1400 signes maximum), 
signé et comporter vos adresse 
et téléphone. La rédaction se 
réserve le droit de choisir les 
titres et de réduire les lettres . 

Face-à-face 

Frontex: à qui se fier? 
Il est encore temps d'essayer de se forger une opinion sur le vote du 15 mai prochain concernant la réforme de l'agence européenne 
Frontex. Un oui entraînera pour la Suisse une augmentation de sa participation financière à cette agence. Un non, selon certains, 
pourrait causer l'exclusion de la Suisse de l'espace Schengen. Nos invités apportent ici leurs arguments contradictoires. 

Aidons Frontex 

à mieux contrôler 

L'invité 
Alexandre 
de Senarclens 
Député PLR 

au Grand 
Conseil 

Nous voterons le 15 mai sur 
l'augmentation de la contribu­
tion de notre pays à Frontex, 
l'agence européenne de 
gardes-frontière et de gardes­
côtes. 
Créée en 2004, elle aide les 
États membres de l'accord de 
Schengen, dont la Suisse, à pro­
téger les frontières extérieures 
de l'espace de libre circulation. 
Avec la crise migratoire de 2015, 
le mandat de Frontex a été ren­
forcé et des moyens financiers 
et en personnel supplémen­
taires lui ont été accordés pour 
mieux soutenir les douaniers 
des États aux frontières exté­
rieures de l'espace Schengen. 
On vote formellement sur une 
contribution annuelle qui sera 
portée progressivement de 
24 millions à 61 millions de 
francs en 2027. En outre, notre 
pays va augmenter graduelle­
ment le personnel qu'il met à 
disposition. 
Les référendaires critiquent 
Frontex car cette agence est 
soupçonnée d'avoir été inca­
pable de respecter, ou de faire 
respecter par les gardes-fron­
tière nationaux, le droit d'asile. 
Il y aurait eu des refoulements 
sans ménagement de réfugiés 
sans qu'ils n'aient eu l'opportu­
nité de déposer une demande 
d'asile. Des opérations de 
«push-back>► auraient été consta­
tées en particulier en Grèce. 
Ces critiques sont évidemment à 
prendre au sérieux. 
Frontex a d'ailleurs mis en place 
un système de signalement des 
incidents graves. Un responsable 

chargé de faire respecter les 
droits fondamentaux et une 
équipe d'observateurs per­
mettent l'identification et la pré­
vention de toute violation des 
droits humains. L'extension 
mise en votation de Frontex va 
précisément permettre le renfor­
cement de ces contrôles avec 
40 obseJVateurs supplémen­
taires. 
En cas de refus, les risques sont 
majeurs pour la Suisse. En effet, 
la coopération de la Suisse à l'ac­
cord de Schengen, et à l'accord 
de Dublin qui y est lié, prendrait 
fin dans un délai de 90 jours. Il 
est alors unanimement admis 
que nos polices cantonales de­
viendraient incapables de lutter 
contre la criminalité transfronta­
lière (terrorisme, enlèvements, 
trafic, braquage, ... ) car exclues 
de la base de données euro­
péenne (SIS) qui permet de si­
gnaler quotidiennement entre 
40 et 60 personnes potentielle­
ment dangereuses. 
Ce sera aussi le retour des tra­
casseries administratives pour 
les Suisses voyageant en Europe 
et JXIUr les touristes venant visi­
ter notre pays. Avec la fin du 
dispositif d'asile Dublin, une 
hausse massive des requêtes à 
examiner est à prévoir ainsi que 
des coûts supplémentaires très 
importants. 
Enfin, il convient de souligner 
que la migration est un défi ma­
jeur de ce XIX" siècle. 
La Suisse ne peut pas s'isoler 
sur cet enjeu. Les guerres aux 
portes de l'Europe, la pauvreté 
de nombreuses régions du 
monde, renforcée par le ré­
chauffement climatique, vont 
générer une pression migratoire 
croissante sur l'Europe. En com­
munauté de destin avec l'UE, la 
Suisse doit assurer le respect 
des droits fondamentaux des 
migrants et le contrôle des fron­
tières extérieures. 

Non à un système 
policier militarisé 

L'invité 
Emmanuel 
Deonna 
Député PS 

au Grand 
Conseil 

Frontex est I' Agence de 
gardes-frontière et de gardes­
côtes de l'Union européenne. 
Elle a été fondée en 2005. De· 
puis lors, son budget a aug­
menté de 7000%, passant de 
6 millions à 11 milliards d'euros 
pour la période 2021-2027. Le 
15 mai, la population suisse 
doit décider s'il est nécessaire 
d'augmenter le financement 
suisse à Frontex de quelque 
24 à 61 millions de francs. 
L'annonce de la démission, 
vendredi dernier, de son direc­
teur exécutif, Fabrice Leggeri, a 
mis en évidence l'énorme ma­
laise autour de cette agence. Le 
parlement et la Commission eu­
ropéenne ont émis de nom­
breuses et réitérées critiques à 
son encontre. La violation des 
droits fondamentaux des mi­
grants en Grèce a été largement 
dénoncée par les ONG. Il en va 
de même des opérations de 
renvoi de migrants par la Hon­
grie, en dépit d'un arrêt de la 
Cour de justice de l'Union euro­
péenne qui les jugent incompa­
tibles avec le droit européen. 
Beaucoup d'opérations 
connues sous le nom de «pré­
vention au départ)} sont en fait 
des refoulements illégaux, no­
tamment vers la Lybie, où les 
migrant·e·s sont détenu·e·s 
dans des camps où iels su­
bissent des violences inouïes. 
L'Office européen de la lutte 
antifraude a mis en évidence 
des actes de harcèlement, de 
mauvaise conduite ainsi que la 
lenteur du recrutement des of­
ficiers de protection. Il a souli-

gné que «Frontex faisait le sale 
boulot que les États européens 
ne souhaitent pas faire eux­
mêmes►>. 
Le Conseil fédéral et les mi­
lieux économiques tentent de­
puis quelque temps d'accrédi­
ter la thèse selon laquelle la 
Suisse serait exclue de l'espace 
Schengen en cas de non le 
15 mai. Or, loin d'entraîner 
cette conséquence, un rejet de 
la population permettrait au 
parlement de reprendre la 
main sur ce dossier afin d'amé­
nager un cadre plus respec­
tueux des droits humains. La 
Suisse peut tout à fait assortir 
de conditions sa participation à 
cette agence. Plusieurs parle­
mentaires de gauche l'ont pro­
posé en appelant à la mise en 
place de voies migratoires 
sûres et légales ainsi que 
d'autres mesures juridiques vi­
sant à garantir le respect des 
droits des personnes cherchant 
refuge. 
Frontex veut faire de l'Europe 
une forteresse et limiter au 
maximum les migrations. Voter 
non à l'augmentation de la par­
ticipation Suisse à Frontex, ce 
n'est pas s'exclure de l'Union 
européenne mais au contraire 
participer au débat européen 
sur la politique migratoire. 
L'Europe et la Suisse se sont 
bâties en renouvelant leur po­
pulation et grâce à la richesse 
de leur diversité. Une augmen­
tation de la contribution suisse 
à Frontex risquerait de concré­
tiser une solidarité à deux vi­
tesses, les réfugiés européens 
«gens intelligents et instruits►► 
(utiles au marché du travail) et 
les autres réfugiés qui devien­
draient des «faux réfugiés)). Re­
fusons une Europe néolibérale 
défendue par un système poli­
cier militarisé! Votons non à 
l'augmentation du financement 
de Frontex! 

._ ____ <_M_ .. _,lo._..J_,. ___________________ .... ■ 

04/05/2022 3

ml
Texte surligné 

https://epaper.tdg.ch/read/500/500/2022-05-04/2



